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1.  Consacré à la clarification des compétences institutionnelles en matière d’environnement, le pro-
gramme de recherche de la SFDE s’est progressivement concentré sur les compétences des collec-
tivités territoriales en matière d’environnement. Ce programme scientifique a bénéficié du soutien de 
plusieurs partenaires : PRES Limousin Poitou-Charentes ; Fédération de recherche en environnement et 
développement durable (FR-3097) ; Université de la Rochelle ; CRIDEAU OMIJ, Université de Limoges ; 
Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie ; Ministère de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur. Il a fait l’objet de plusieurs séminaires de travail sur la période 2010-2012 et 
d’une journée d’études qui s’est déroulée au Sénat le 20 septembre 2012. 



Remerciements

A l’équipe de projet et aux contributeurs au présent numéro spécial ;

Aux intervenants et aux participants à la journée d’étude du 20 septembre 2012 au 
Sénat ; 

Aux personnalités et représentants des organismes auditionnés ou qui ont commu-
niqué une contribution : Christian BARTHOD, Ingénieur général des Ponts, des Eaux 
et des Forêts, Membre permanent de l’Autorité environnementale, CGEDD/CPRN, 
Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie ;

Patrice YUNG, Président de la Communauté d’agglomération Seine Eure, Adminis-
trateur de l’Assemblée des Communautés de France ;

Emmanuel DURU, Responsable des affaires juridiques à l’Assemblée des Commu-
nautés de France ;

Denis MERVILLE, Maire de Senneville, Président de la Commission environnement 
et développement durable de l’Association des Maires de France ; 

L’Assemblée des départements de France ;

A nos collaboratrices : Laurence RENARD et Sarah PINKELÉ ; 

Aux partenaires qui ont soutenu la recherche :




